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1340 DaUens, le 15 février i9 

'¼L) 
MUNC PAL ITÊ 

DE  
DA  I L LENS 

PYT t'M'Mm  
du classement communal des arbres 

OBJET 

Article premier 	Le présent règlement constitue un règlement de protec- 
tion des arbres, arbustes, cordons boisés et haies, désignés "arbres" 
aux articles 3 et  4 ci-dessous, au sens de l'article 5, lettre b, de la 

fa 	loi sur la protection de la nature, des monuments et des sites. 

CHAMP D'APPLICATION 

Article 2 - sont soumis au règlement 

les arbres de plus de 25 cm de diamètre mesuré à 1 m. du sol 
les cordons boisés 

C) les boqueteaux 
les haies vives 

situées sur le territoire de la commune. 

Les berges boisées des ruisseaux et cours d'eau sont soumises exclusive-
ment aux dispositions de la législation sur les forets, de même que les 
boqueteaux de plus de 11 000 m2. 

Les arbres fruitiers ne sont pas soumis à ce règlement. ‚ 	ABATTAGE D'ARBRES  PROTEGES  

Article 3 - L'abattage ou l'arrachage d'arbres protégés au sens du pré-
sent règlement sera autorisé, notamment 

pour les arbres, les haies et boqueteaux lorsque les impératifs techni-
ques ou économiques l'imposent (création de routes, chemins). 

lorsque des arbres dont l'état sanitaire n'est pas satisfaisant mena-
cent de tomber, qu'ils ont subi des dégâts ou qu'ils empêchent l'insola-
tion normale d'une façade d'habitation. 

lorsqu'il est opportun de remplacer un ou des arbres par d'autres élé-
ments semblables ou différents, ou de procéder à une éclaircie sélective. 
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Artic' L - Souu r serve do 1 'ar  tide  5 ei-aj.ièi, toute aut.)L'isation d'abattage d'arbres ou abLstes protééd au s ena du pi  cat  rleceat sera assortie de 1 'oblidaton de roplanter un ncob. d ' w.uces ou d' ar-bustes au moins équivalent soit sur un terrain  app  tenant au bérséfi-ciaire de l' autorisation soit sur tel autre terrain qui lui sera dé-signé par la Municipalité. 
La totalité des frais de reboisement est à la charge du bénéficiaire de l'autorisation. 
En principe, les arbres ou arbustes replantés seront de même essence que les arbres ou arbustes abattus. 

TAXES COMPENSATOIRES 

Article 	- Lorsque les circonstances ne permettent pas un boisement compensatoire au sens de l'article précédent, il sera perçu une taxe auprès du bénéficiaire de l'autorisation d'abattage. 
le Le montant de cette taxe est fixé par la Municipalité selon un tarif établi par elle et approuvé par le Conseil d'Etat. 

Il sera fonction du  coat  d'un boisement conforme aux exigences de l'ar-ticle k ci-dessus, mais ne pourra en aucun cas être inférieur à Fr. 20.--ni excéder Fr. 11 000.__ par arbre abattu, respectivement Fr. 5.-- et Fr. 20.-- par arbuste abattu. 
Le produit de cette taxe sera distinct des recettes générales de la Commune et ne pourra être affecté qu'à financer des opérations de boi-sement effectuées par celle-ci.  

ENTREE EN  VIGUEUR  ET EXECUTION 
Article 6 - La Municipalité est chargée de l'exécution du présent rè-glement qui entre en vigueur dès son approbation par le Conseil d'Etat. 

I 
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ApprOUVé  pr la  kwii,- J. ija11Lé  de  Dillen  dans sa  séance 
du 10  février  1986  

''.': 

Le Syn,c .': 	 . 	 Secrétaire 

M. Francii1ci, 	/-j3, L. Roulin. 

Règlesent soumis à 1'enqute publique du 14 mars 1986 
lu  14 avril 1986 

Le 	

Awl 
Secrétaire 

(_ 
14, Francillon. 	M.-L. Roulma 

Approuvó par le Conseil génàral dans sa séance du 23 juin 1986 

,]e Pr - sident 

/ll_ 
.-M. Lugd'on. 

Secrettaire  

- u- C. Dup1an  
p 

Approuvé  par Le Conseil  dl  Etat  dans sa  séance du 	 17.  


